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Résumé 
 
La production alimentaire est considérée comme l'un des principaux moteurs du changement climatique, le 
secteur agricole étant responsable d’au moins 18,4 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre1. Selon 
l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), l'érosion des sols induite par 
l'agriculture conventionnelle devrait entraîner une pénurie d'eau et une diminution du rendement des 
cultures pouvant atteindre 50 %. Compte tenu des tendances sociodémographiques actuelles, les pratiques 
agricoles conventionnelles ne suffiront donc pas à nourrir le monde, à atteindre les objectifs d'atténuation du 
changement climatique2 ou à empêcher de nouvelles pertes de biodiversité.  
À la lumière de ces données alarmantes, la Commission européenne a fait de l'agriculture et des systèmes 
alimentaires durables, ainsi que de la préservation de la biodiversité, des priorités dans les récents plans 
d'action de l'Union Européenne (UE), notamment via le Pacte vert pour l’Europe, la stratégie "De la ferme à la 
table" et la Stratégie en faveur de la biodiversité à horizon 2030.  
Pourtant, la Politique Agricole Commune (PAC) et les subventions européennes accordées à l'agriculture ne 
sont toujours pas suffisamment liées à des pratiques écologiques ou régénératrices. Elles s'appuient 
fortement sur des mécanismes et structures encourageant une agriculture intensive axés sur les résultats (par 
exemple, via des paiements directs aux agriculteurs basés sur les hectares ou des prix à la consommation peu 
élevés). Ces mécanismes contribuent à maintenir à faire perdurer des systèmes agricoles non durables3.  
L'Union européenne et les gouvernements nationaux bénéficieraient grandement de l'inclusion et de la 
promotion d'alternatives souvent négligées, notamment celle de l'Agriculture régénérative. Nous présentons 
une série de recommandations visant à souligner l'importance capitale de ces pratiques agricoles 
régénératrices et à favoriser leur intégration dans la formation professionnelle des agriculteurs. 

https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/european-green-deal_fr
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/european-green-deal/actions-being-taken-eu/farm-fork_fr
https://ec.europa.eu/info/strategy/priorities-2019-2024/european-green-deal/actions-being-taken-eu/farm-fork_fr
https://ec.europa.eu/environment/strategy/biodiversity-strategy-2030_fr


 
 

   

Les défis induits par l’agriculture 
conventionnelle  
 
Compte tenu des défis environnementaux actuels 
engendrés par l'agriculture conventionnelle, le 
besoin de techniques agricoles plus durables est 
devenu d'autant plus urgent 4.  
L'agriculture conventionnelle contribue 
largement à la dégradation des sols, engendrant 
l'érosion des sols et une diminution de leur 
fertilité6. L'agriculture intensive entraîne 
également des pertes considérables en matière 
de biodiversité7, et impacte les ressources en eau 
et les conditions climatiques, le tout étant 
imputable à une augmentation spectaculaire des 
émissions de gaz à effet de serre (GES)8. Le 
système alimentaire mondial est responsable de 
25 % des émissions annuelles de gaz à effet de 
serre d'origine anthropique 9.  
En outre, les défis sociodémographiques actuels 
ont commencé à exercer une pression 
supplémentaire sur l'agriculture et sur la 
production agricole et créent une plus grande 
dépendance vis-à-vis des combustibles fossiles, 
des engrais chimiques et d'autres produits non 
durables. 
 

L’agriculture régénérative en bref 
 
L'agriculture régénératrice est régulièrement 
présentée comme une solution vers la 
durabilité10. Bien qu'il n'en existe pas de 
définition unique, on peut la définir comme un 
ensemble de principes et de pratiques visant à 
promouvoir, faciliter et accélérer la transition 
mondiale vers une alimentation, une agriculture 
et une gestion des terres régénératrices afin de 
stabiliser le climat, accroître la biodiversité, 
reconstituer la fertilité des sols et produire des 
aliments sains. L'agriculture régénérative 
augmente la quantité de matière organique du 
sol et contribue à atténuer le changement 
climatique. 
En outre, l'agriculture régénérative pourrait 
favoriser un modèle d'agriculture 
fondamentalement différent, diversifiant les  
types d’exploitations agricoles. Elle contribuerait 
ainsi à la réalisation de nombreux objectifs de 
développement durable (ODD) définis par les 
Nations unies, tels que la réduction de la 
pauvreté (#1) et de la faim (#2), l'amélioration de 
la santé (#3) et la lutte contre le changement 
climatique (n° 13). 
 

Malgré son potentiel, l'information sur l'agriculture 
régénérative est principalement diffusée par des 
acteurs de niche dans des sphères expertes. Cette 
pratique reste peu promue par les autorités 
nationales ou locales. Ce manque de soutien 
politique renforce la perception de l'agriculture 
conventionnelle intensive et industrialisée comme 
méthode de production privilégié.  
Le manque de connaissances sur l'agriculture 
régénérative est lié au manque de reconnaissance 
académique et de cursus centrées sur l'agriculture 
écosystémique. En effet, à l'exception de quelques 
projets financés par l'UE12 ni l'agriculture 
régénératrice ni la permaculture ne constituent des 
options ou des sujets autonomes dans 
l'enseignement supérieur ou la formation 
professionnelle (VET). 
Le projet RegAgri4Europe cherche donc à combler 
ces lacunes en développant un cours 
professionnalisant en ligne ouvert à tous (VOOC) 
fournissant aux apprenants et aux agriculteurs les 
compétences techniques et les connaissances 
nécessaires pour adopter des pratiques 
respectueuses du sol, de la biodiversité et du 
climat. 
Ce cours contribuera simultanément à améliorer la 
mise en réseau et la communication autour de 
l'agriculture régénérative, la gestion durable des 
sols et les pratiques agroécologiques. Il ouvrira ainsi 
la voie à l'intégration de l'agroécologie et des 
approches holistiques des systèmes alimentaires. 
 

Recommandations politiques 
 
Si la formation professionnelle constitue une des 
réponses, elle n'est pas une solution complète. 
C'est pourquoi nous aimerions collectivement 
partager les recommandations politiques suivantes 
pour renforcer l'efficacité de l'agriculture durable et 
pour permettre à l'UE de répondre au mieux à ses 
ambitions climatiques :  
 

❖ Les institutions de l'UE et les 
gouvernements nationaux et régionaux 
devraient se voir attribuer davantage de 
fonds structurels pour investir dans 
l'éducation à l'agriculture durable, tout en 
adaptant les politiques et mécanismes 
existants pour qu'ils correspondent 
réellement aux nouveaux objectifs de l'UE 
en matière d'environnement et de 
biodiversité. 

 
 

https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Agri-environmental_indicator_-_soil_erosion


 
 

   

 

Les synergies entre le Green Deal, la 
stratégie "De la ferme à la fourchette" et 
la future politique agricole commune 
revêtent une grande importance à cet 
égard. 
 

❖ Les autorités européennes compétentes 
aux niveaux régional, national et européen 
devraient investir dans les études et la 
formation professionnelle des 
agriculteurs pour leur permettre 
d'améliorer leurs compétences et de 
poursuivre la mise en œuvre de pratiques 
régénératives sur le terrain. 

 
❖ Les écoles d'agriculture et les programmes 

universitaires connexes devraient être 
soutenus pour développer des formations 
ciblées sur « l’agriculture" 
(éco)systémique » afin de populariser 
cette pratique et d'en favoriser 
l'utilisation.  
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Le projet RegAgri4Europe  
 

Nom du projet 

RegAgri4Europe - 

Upgrading the Agricultural Sector with Skills in 

Regenerative Agriculture 

Consortium 

− CEFE International (Germany) 

− Safe Food Advocacy Europe (Belgium) 

− Schloss Tempelhof e.V. (Germany) 

− Skybridge Partners (Greece) 

− Agricultural University of Patras (Greece) 

− ACQUIN (Germany) 

− AKMI (Greece) 
 

Durée 

01.01.2021 – 31.12.2022  

Sources de financement 

European Commission 

Erasmus+ Programme  

Key Action 2: Strategic Partnerships for 

vocational education and training 

Site web 

www.regagri4europe.eu 

Contact  

Coordinatrice du projet 

Laura Dorn 

dorn@cefe.net 

    

 
Le soutien de la Commission européenne à la 
production de cette publication ne constitue pas 
une approbation de son contenu, qui n'engage 
que ses auteurs, et la Commission ne peut être 
tenue responsable de l'usage qui pourrait être fait 
des informations qu'elle contient. 
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